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Vendredi 4 novembre 1977 - 4 - No 2321 (Nouvel le série) 

LE PREMIER MINISTRE D'ESPAGNE TERMINE PAR DES ENTRETIENS AVEC LA 
COMMISSION EUROPEENNE SON "TOUR DES CAPITALES" DE LA CEE 
-PROBLEMES IMMEDIATS ET PREPARATION DE L'ADHESION 

BRUXELLES (EU), jeudi 3 novembre 1977 - M,Adol fo Suarez, premier ministre d'Espagne, termine.ce vendre­
di son tour des capitales de la CEE en faisant étape à Bruxelles, où i l aura des entretiens avec la Commission 
Européenne. Il participera tout d'abord, à 13 heures, à un déjeuner offert en son honneur par le président 
Jenkins, auquel participeront plusieurs membres de la Commission. Ce déjeuner sera suivi d'un entretien 
avec le président Jenkins et le vice-président M .Na ta l î , responsable des négociations pour l'élargissement 
de la Communauté. 

M.Suarez a déjà eu des entretiens avec les chefs de gouvernement et les ministres des Affaires 
Etrangères des Etats membres, ainsi qu'avec plusieurs autres ministres,A' Bruxelles,? reencontrara M M,Tindeman 
et Simonet.» 'Dans l'ensemble, i l a obtenu l'appui des neuf gouvernements à la candidature de l'Espagne, 
bien que dans certaines capitales des exigences préliminaires aient été soulevées. En concluant ces visites, 
les entretiens de Bruxelles devraient permettre de définir les grandes lignes d'une stratégie. 

Aucun ordre du jour n'a été é tab l i , mais les mil ieux informés indiquent que M.Suarez soulèvera 
aussi certaines questions relatives aux relations actuelles entre la CEE et l'Espagne. Voic i quelques ind ica­
tions sur les deux grands sujets qui seront abordés: 
1 . r e l a t i o n s a c t u e l l e s e n t r e l a CEE e t l ' E s p a g n e . En pr incipe, l 'accord commercial en v i ­
gueur devrait faire l 'objet d'une "adaptation économique" avant in de l'année, comportant des conces­
sions supplémentaires de la CEE dans le secteur agricole et des concessions supplémentaires de l'Espagne dan: 
le secteur industriel,, En fa i t , des doutes sérieux existent sur la possibilité et l 'opportunité d'une tel le opéra­
t i o n , car la CEE ne sera pas en mesure de modifier le régime agricole appliqué aux pays méditerranéens tant 
qu 'e l le ri aura pos terminé le réexamen de sa pol i t ique inferné pour les productions méditerranéennes, et (a 
situation économique de l'Espagne ne permet pas, pour le moment, d'envisager des réductions.douanières sup­
plémentaires. Les autorités espagnoles contestent, par ai l leurs, que l'accord actuel soit déséquilibré à l'avan 
tage de l'Espagne, et elles font valoir à ,ce propos le. déf ic i t commercial ; considérable dans les échanges 
avec la CEE. En déf in i t ive, tout le monde est d'accord sur le fa i t que l'accord en vigueur est loin d'être par 
fa i t , mais vraisemblablement on f in i ra par s'en accomoder pour la période qui précédera l 'adhésion. 

L'Espagne est, en outre, préoccupée par certains aspects sectoriels de ses relations avec la CEE, 
concernant la pêche (la Communauté a sensiblement réduit les droits des pêcheurs espagnols), les texti les 
(les restrictions adoptées par la Communauté concernent en part ie des produits espagnols) et les produits s i ­
dérurgiques, 
2 . d e m a n d e d ' a d h é s i o n de l ' E s p a g n e à l a C E E , Les procédures sont connues: la Commission 
Européenne est en train d'élaborer un "avis" (en consultation avec l'administration espagnole pour tout ce 
qui concerne les données factuelles et les prévisions), qui sera prêt au printemps 1978. Sur la base de cet 
avis le Conseil se prononcera sur l'ouverture des négociations. Les entretiens de M.Suarez ne porteront pas 
sur les détai ls, mais pourraient aborder quelques grands problèmes, tels que: 
- durée et signif icat ion de la période transitoire. Tout en admettant que cette durée puisse être reiatïvemen 
longue, le gouvernement espagnol s'opposerait -semble- t - î l - à ce que la période transitoire a i t la nature 
d'une pré-adhésïon, et i l préconise une solution analogue à cel le qui a été retenue pour le Royaume-Uni, 
l ' I r lande et le Danemark, d'après laquelle les pays candidats deviennent membres de la Communauté et 
part ic ipent à ses Institutions dès l'entrée en vigueur du Traité d'adhésion, c 'est-à-dire au commencement 
de la période de transit ion. La Commission Européenne, de son côté, s'est bornée jusqu'à présent à observer 
que la qual i té de membre de plein droit doi t al ler de pair avec le fai t d'assumer toutes les obligations que 
cette quali té Implique, 
- a s s i s t a n c e f i n a n c i è r e de l a CEE a u x p a y s c a n d i d a t s , pour les mettre en mesure d'adhé­
rer dans ce bonnes condit ions. L'hypothèse d'un Fonds communautaire ad hoc, ou d'une autre*forme d'assis­
tance f inancière, est à l 'étude dans les services de la Commission. L'object i f indiqué â t i t re d'hypothèse 
par le président Jenkins dans son discours du 18 octobre à Luxembourg- à savoir, porter le revenu moyei par 
tête d'habitant des pays candidats à 60% de celui de la Communauté actuel le - pourrait impliquer, selon 
certains calculs, des transferts financiers de l'ordre de 4 mill iards de dollars dans le cas de l'Espagne (3 dan 
le cas du Portugal, 1 dans le cas :de la Grèce) . Sur une durée qui varie selon le nombre d'années à prévoir 
pour atteindre l 'ob ject i f . Sans entrer dans les chiffres, M.Suarez soulèvera sans doute avec ses interlocu­
teurs le problème de l 'effort f inancier que la CEE pourrait consentir en faveur des trois pays candidats. 
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